
 
 
 

NEWSLETTER 

 

1 
 

 

TRANSPOSITION DE LA 6ÈME DIRECTIVE AML ET LUTTE CONTRE LA FRAUDE 

À LA TACT – COMMUNICATION DES « COMPTES DE TITRES » ET DES 

« COMPTES DE CRYPTO-ACTIFS » AU POINT DE CONTACT CENTRAL  
 

 

14 novembre 2025 
 
 

 

 

  
Pour plus d’informations : 
 

Lallemand Legros & 
Joyn (LLJ) 
Ch. de La Hulpe, 181/24  
1170 Bruxelles – 
Belgium 

 
 

 
- Antoine Dayez  

antoine.dayez@llj.be  

 
- Christophe Steyaert 

christophe.steyaert@llj.be 
 

 
T : +32 2 738 02 80 
F : +32 2 738 02 81 
www.llj.be 

 
 
 

PROJET DE LOI PORTANT DES DISPOSITION DIVERSES  
 

Le 3 juillet dernier, le gouvernement a déposé au Parlement un projet de loi 
« portant des dispositions diverses » (Doc. 56 0963/001).  
 
Le 17 septembre, plusieurs propositions d’amendements (n°17-22, Doc. 56 
0963/005) ont été déposés en vue de transposer en droit belge l’article 16(3) 
de la Directive (EU) 2024/1640 du 3 mai 2024 (6ème directive AML) via diverses 
modifications à la loi du 8 juillet 2018 « portant organisation d’un Point de 
Contact Central des comptes et contrats financiers » (PCC).  
 
INTRODUCTION DES NOTIONS DE « COMPTE DE TITRES » ET DE « COMPTE DE CRYPTO-
ACTIFS » 
 
Les nouvelles dispositions envisagées prévoient la communication 
d’information concernant spécifiquement les « comptes de titres » et les 
« comptes de crypto-actifs ».  
 
Concernant les « comptes de titres », l’exposé des motifs relève « qu’à l’heure 
actuelle, les comptes-titres sont inclus dans les contrats d’investissement dont 
le solde globalisé est déjà actuellement communiqué au PCC deux fois par an, 
à l’instar des soldes des comptes bancaires et de paiement. » 
 
L’objectif est ici que ces « comptes de titres » soient valorisés 
individuellement et deviennent donc une catégorie distincte du reporting à 
effectuer. 
 
L’adjonction des « comptes de crypto-actifs » est en revanche une nouveauté 
rendue nécessaire, selon l’exposé des motifs par le fait que ces actifs sont 
« couramment utilisés par des organisations criminelles pour échapper au 
système bancaire classique et, donc, percevoir des revenus d’activités 
criminelles (…) de manière anonyme et difficilement traçable par les 
autorités. » 
 
 
 

mailto:antoine.dayez@llj.be
http://www.llj.be/


 
 
 

NEWSLETTER 

 

2 
 

EFFET FISCAL 
Le gouvernement relève par ailleurs que ces modifications offrent un 
« double avantage » aux autorités fiscales :  
 
- « Au niveau de la perception de l’impôt, [cette modification] permet de 

récupérer des montants impayés par saisie d’avoirs mobiliers autres que 
les seuls avoirs en liquide du contribuable. » 

 
- Au niveau de l’établissement de l’impôt, elles permettent :  

 
i. De fournir des indices sur les activités de vente/achat de titres ou 

de crypto-actifs qui excèderaient la « gestion normale du 
patrimoine privé » ;  
 

ii. De lutter contre la fraude à la Taxe Annuelle sur les Comptes-Titres 
(TACT) consistant en la scission d’un compte-titres pour faire 
descendre la valeur moyenne en-dessous du seuil de 1.000.000 
EUR. 

 
Concernant ce dernier point, on relèvera par ailleurs que le projet 
de loi contient également une modification du Code des Droits et 
Taxes Divers pour régler l’accès des fonctionnaires de 
l’administration fiscale au PCC (v. amendement n°13, nouvel article 
201/9/7 du CDTD), ce qui constituait une des recommandations 
contenues dans le rapport de la Cour des comptes sur la TACT remis 
en septembre 2024.  

 
ENTRÉE EN VIGUEUR  
 
La date d’entrée en vigueur de ces modifications est fixée au 1er décembre 
2026.  
 
Toutefois, il est prévu « qu’au moment de la première communication des 
soldes des comptes de titres et de crypto-actifs arrêtés au 31 décembre 2026, 
les soldes de ces comptes en date du 31 décembre 2025 et du 30 juin 2026 
devront également être communiqués, pour autant bien entendu que ces 
comptes existaient déjà à ces différentes dates ».  
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